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R A P P O R T  N° 88 
----------------------------- 

 
 
Objet :  Mise en œuvre par les partenaires sociaux belges du cadre d’action européen sur 

l’emploi des jeunes de juin 2013 
   
 
 
 Dans le cadre de leur programme commun 2012-2014, les partenaires sociaux 
européens ont adopté le 7 juin 2013, dans le cadre du Comité du dialogue social, un cadre 
d’action sur l’emploi des jeunes.  
 
 
 Le Bureau du Conseil national du Travail a décidé de mettre ce point à l’ordre du 
jour. L’analyse de ce cadre d’action ainsi que la manière de répondre au niveau national au 
rapportage requis ont été confiées au groupe de travail « Stages et formations en entrepri-
ses » du Conseil. 
 
 
 Dans le cadre de la coordination qu’il assure, le Conseil a lancé un appel aux sec-
teurs (via le service des relations collectives de l’administration de l’emploi) et aux Régions 
pour fournir des contributions indiquant les actions en faveur des jeunes menées à leur ni-
veau, et notamment en vue de soutenir l’emploi des travailleurs vulnérables.  
 
 
 Ces contributions figurent en annexe du présent rapport, lequel est destiné à être 
transmis au Comité du dialogue social européen, comme annoncé dans un courrier adressé 
aux organisations européennes, membres de ce comité en date du 23 mai 2014. 
 
 
 Sur rapport du groupe de travail et dans le cadre d’une procédure écrite, le Conseil 
a approuvé le 15 juillet 2014 le rapport suivant. 
 
 

x                    x                    x 
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I. Introduction 
 
 
 
  Dans le cadre de leur programme commun 2012-2014, les parte-

naires sociaux européens ont adopté le 7 juin 2013, dans le cadre du Comité du dialo-
gue social, un cadre d’action sur l’emploi des jeunes.  

 
 
  Le Bureau du Conseil national du Travail a décidé de mettre ce 

point à l’ordre du jour. L’analyse de ce cadre d’action ainsi que la manière de répondre 
au niveau national au rapportage requis ont été confiées au groupe de travail « Stages 
et formations en entreprises » du Conseil. 

 
 
  La Belgique est un état fédéral au sein duquel les différents ni-

veaux de pouvoir sont amenés à assumer des responsabilités importantes dans des 
domaines de compétence liés à l’emploi et la formation des jeunes.  

 
 
  Le Conseil national du Travail joue, dans ce contexte institutionnel, 

un rôle primordial de coordination des politiques nationales sociales à tous les niveaux. 
Les partenaires sociaux au niveau interprofessionnel constituent également un relais es-
sentiel des politiques européennes qui participent au processus de mise en œuvre inté-
grée des politiques sociales. 

 
 
  Dans le cadre de la coordination qu’il assure, le Conseil a lancé un 

appel aux secteurs (via le service des relations collectives de l’administration de 
l’emploi) et aux Régions pour fournir des contributions indiquant les actions en faveur 
des jeunes menées à leur niveau, et notamment en vue de soutenir l’emploi des travail-
leurs vulnérables. 

 
 
  Le présent rapport a été élaboré sur la base des contributions ob-

tenues (qui figurent en annexe du présent rapport) ainsi que des travaux menés par les 
partenaires sociaux au sein  du Conseil national du Travail et conjointement avec le 
Conseil central de l'Economie. 

 
 
  Il reprend d’une part, les mesures prises au niveau fédéral et 

d’autre part les mesures prises au niveau régional. 
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II. Mise en œuvre du cadre d’action européen sur l’emploi des jeunes 
 
 

A. Mise en œuvre au niveau fédéral 
 
 
1. Formation en alternance 
 

 
 Partant du constat que le pourcentage de jeunes qui quittent pré-
maturément l’école est élevé en Belgique et que les jeunes peu qualifiés éprou-
vent davantage de difficultés à trouver un emploi, le Conseil national du Travail et 
le Conseil central de l’Économie (ci-après les Conseils) ont jugé, dans leur avis 
n° 1.702 du 7 octobre 2009, que les formations en alternance pourraient être un 
instrument de formation adéquat pour ces jeunes, mais que la prolifération 
d’initiatives diverses, chacune avec son propre statut, voire sans règles claires 
dans certains cas, est une source d’insécurité juridique, ce qui rend ces systè-
mes peu attrayants tant pour les employeurs que pour les jeunes. Les Conseils 
se sont dès lors engagés, dans cet avis, à élaborer dans une deuxième phase un 
socle fédéral simple, juridiquement sûr et transparent pour l’ensemble des sys-
tèmes de formation en alternance, en vue de développer ainsi la formation en al-
ternance en tant que parcours qualifiant à part entière et d’en intensifier encore 
l’utilisation par les entreprises, les institutions et les secteurs.  
 
 
 En exécution de cet engagement, les Conseils ont, dans leur avis 
n° 1.770 du 25 mai 2011, élaboré ce socle fédéral, qui comprend une définition 
générique des systèmes de formation en alternance et des conditions minimales 
en matière de droit du travail et de sécurité sociale pour les différentes formules 
de formation en alternance répondant à la définition générique. Cette opération 
d’harmonisation avait pour but d’assurer la simplicité et la sécurité juridique, tant 
pour l’employeur que pour l’élève et ses parents, afin de rendre ces systèmes 
plus accessibles, plus visibles et plus attrayants, ce qui devrait résoudre en partie 
les problèmes liés à l’insertion des jeunes sur le marché du travail.  
 
 
 Cet avis n’a été mis en œuvre par le gouvernement fédéral qu’en 
2014 et de manière partielle, dans la loi du 15 mai 2014 portant exécution du 
pacte de compétitivité, d’emploi et de relance. De manière partielle, parce que 
cette loi ne prévoit pas la qualité proposée dans la définition générique et qu’il n’a 
pas non plus été donné suite à un certain nombre de propositions en matière de 
sécurité sociale. Par ailleurs, en raison de la sixième réforme de l’État qui a 
transféré aux Régions à partir du 1er juillet 2014 le volet relatif au droit du travail 
de la formation en alternance, le socle en droit du travail proposé dans ledit avis 
n° 1.770 ne sera plus exécuté.  
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 Étant donné que les partenaires sociaux considèrent ces volets 
comme essentiels pour la réussite de cette opération, les Conseils ont insisté au-
près du gouvernement fédéral, dans leur avis n° 1.895 du 25 février 2014, pour 
qu’il mette encore en œuvre les trois volets de leur proposition, concernant tant la 
définition générique que la sécurité sociale et le droit du travail, afin de dévelop-
per un instrument qualifiant et de qualité qui assure une transition optimale vers 
le marché du travail pour les jeunes et afin de veiller à la cohérence et à la trans-
parence dans l’ensemble des différents systèmes régionaux, pour que les systè-
mes soient clairs et attrayants.   
 
 
 Dans le cadre dudit Pacte, le gouvernement a également invité les 
Conseils à se concerter avec les partenaires sociaux des Communautés et Ré-
gions afin d’établir un cadre interfédéral des stages et formations en entreprise 
pour les élèves. Dans cette optique, les Conseils ont mis en place une concerta-
tion avec les différents conseils consultatifs régionaux. Les travaux sont en cours 
de préparation au sein d’un groupe de travail technique réunissant des experts. 
Un schéma de travail inventoriant les différents systèmes de formation en alter-
nance et de stages sera prêt d’ici septembre 2014. L’objectif est d’identifier les 
problèmes sur la base de cette note, et notamment ceux qui sont apparus suite 
au transfert de compétences dans le cadre de la sixième réforme de l’État, et 
d’examiner dans quelle mesure les systèmes régionaux, qui sont toujours en 
train d’évoluer, peuvent être harmonisés, simplifiés et mis en adéquation avec le 
statut-socle fédéral. 
 
 

2. Stages en entreprise 
 
 

 La loi du 27 décembre 2012 contenant le plan pour l’emploi a in-
troduit, pour les employeurs relevant du champ d’application des conventions col-
lectives de travail et des commissions paritaires, l’obligation globale de mettre à 
disposition chaque année un nombre de places de stage d’intégration en entre-
prise proportionnel à un pour cent de leur effectif global du personnel. En vertu 
de l’article 10, § 3 de cette loi, le Conseil national du Travail doit, en collaboration 
avec le Conseil central de l’Économie, évaluer chaque année pour le 30 septem-
bre au plus tard si cet engagement global a été respecté.  
 
 
 En exécution de l’avis n° 1.871 dans lequel il s’était engagé à ef-
fectuer déjà une première évaluation partielle sur la base des deux premiers tri-
mestres de l’année 2013, afin d’éventuellement apporter des corrections si né-
cessaire, le Conseil national du Travail a émis, le 27 mai 2014, le rapport n° 86, 
dans lequel il constate que cette obligation globale est remplie pour la période 
considérée.  
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 Dans le même rapport, il a demandé à l’ONSS de lui communi-
quer, selon la même méthodologie, les chiffres complets pour l’année 2013 (tri-
mestre de référence 2012/2). Il entend réaliser une évaluation complète de cette 
mesure d’ici septembre 2014 en collaboration avec le Conseil central de 
l’Économie, en même temps que l’évaluation des premiers emplois, et y aller au-
delà d’une simple appréciation chiffrée, en se penchant également sur un certain 
nombre de problèmes d’application signalés par les acteurs de terrain.  
 
 
 

3. Politique en faveur des groupes à risque 
 
 

a. Description générale 
 
 
 Au niveau fédéral, la réglementation impose aux entreprises du 
secteur privé de réserver 0,10 % de la masse salariale (secteur privé) afin de 
soutenir la création d’emploi et d’encourager la formation professionnelle et 
l’intégration des groupes à risque dans le marché du travail. Cette obligation 
existe depuis 1989 et a été toujours reconduite depuis, soit en exécution 
d’un accord interprofessionnel soit en exécution d’une décision gouverne-
mentale. 
 
 
 La notion de groupes à risque est traditionnellement laissée à 
l’appréciation des partenaires sociaux. Chaque secteur est libre de définir 
dans une convention collective de travail les groupes à risque en faveur des-
quels il souhaite orienter ses efforts.  
 
 
 Toutefois, les modifications introduites dans la réglementation en 
2013 (arrêté royal du 19 février 2013) ont introduit une obligation de réserver 
la moitié de cet effort (0,05 % de la masse salariale) à certains groupes-
cibles prédéterminés dans la réglementation, parmi lesquels une place parti-
culière est réservée aux jeunes de moins de 26 ans.  
 

 
 Cet effort ciblé (0,025 % de la masse salariale) doit obligatoire-
ment être destiné aux jeunes, sous réserve de certaines dérogations liées 
aux circonstances économiques spécifiques qui peuvent toucher le secteur 
considéré (zone d’activité où les nouvelles embauches sont pratiquement 
stoppées).  
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 Les entreprises qui ne réalisent pas les efforts qui leur sont de-
mandés sont redevables d’une cotisation équivalente de 0,10 %. Les modifi-
cations introduites dans la réglementation en 2013 permettent d’affecter le 
produit de cette cotisation au financement de projets supplémentaires en fa-
veur des groupes à risque développés dans les secteurs qui ont conclu une 
convention collective de travail conforme aux exigences de la réglementa-
tion. 
 
 

b. Rapportage 
 
 
 Les secteurs qui concluent les conventions collectives de travail 
ont l’obligation de déposer un rapport d’évaluation et un aperçu financier des 
efforts en faveur des groupes à risque à l’administration de l’Emploi. Ces 
rapports permettent de se faire une idée de l’évolution des politiques menées 
par les secteurs en faveur des groupes à risque.  
 
 
 Les rapports déposés en 2011 et 2012 permettent de dégager les 
lignes de force suivantes (voir annexe 1) : 
 
 
- Environ 2/3 des rapports déposés comprennent une référence aux jeunes 

(pourcentage stable entre 2011 et 2012) ; 
 
 

- Les secteurs déterminent de manières différentes le public jeune faisant 
partie des groupes à risque (variations dans l’âge limite et le niveau 
d’études maximal, variations dans le lien requis avec le secteur) ; 

 
 

- Parmi les secteurs se référant aux jeunes dans leur rapport, environ la 
moitié développent des mesures spécifiques en faveur des jeunes. Ces 
mesures sont globalement centrées sur un soutien à la formation en al-
ternance et au soutien scolaire et peuvent prendre la forme de places de 
stages en entreprise ou encore consister à encourager le parrainage de 
jeunes en entreprise. La collaboration avec les organismes de formation 
en alternance et les organismes d’enseignement est une pratique très dif-
fusée. 

 
 

- Les montants spécifiquement alloués aux jeunes dans les fonds affectés 
aux groupes à risque sont difficilement évaluables. 
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B. Efforts au niveau régional 
 
 
 

1. Région de Bruxelles-Capitale 
 
 
 Dans sa contribution (voir annexe 3), le Conseil économique et 
social de la Région de Bruxelles-Capitale (CESRBC) a mis en évidence certains 
engagements pris  dans le cadre du « New deal » signé le 29 avril 2011 par les 
interlocuteurs sociaux et le Gouvernement bruxellois pour répondre aux défis de 
l’emploi à Bruxelles et qui concernent plus particulièrement l’emploi des jeunes.    
 
 
 Dans ce cadre, les partenaires sociaux bruxellois ont exprimé leur 
volonté de promouvoir en particulier les premières expériences professionnelles 
des jeunes, notamment au travers l’engagement de voir de grandes entreprises 
établies à Bruxelles embaucher de jeunes bruxellois, en partenariat avec d’autres 
acteurs et dispositifs régionaux existants. 
 
 
 L’importance de la collaboration avec les secteurs professionnels 
pour accroitre l’offre d’emploi sous statut de contrat de premier emploi ou l’offre 
de formation professionnelle individuelle est particulièrement soulignée.  
 
 
 La contribution se réfère également aux actions menées par les 
organisations dans le cadre de la Garantie Jeune ainsi qu’à différents avis du 
CESRBC qui ont été émis en lien avec la problématique de l’emploi des jeunes. 
 
 
 

2. Région wallonne  
 
 
 Dans sa contribution (voir annexe 2), le Conseil économique et 
social de Wallonie (CESW) a souhaité mettre en évidence un certain nombre de 
mesures mises en place par les pouvoirs publics wallons qui apparaissent aux 
partenaires sociaux wallons particulièrement importants en vue de répondre aux 
objectifs poursuivis.  Ces mesures ont trait aux questions suivantes : 
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a. L’enseignement et la formation en alternance 
 
 
 Le CESW a rappelé le soutien de longue date des partenaires so-
ciaux à ce type de pédagogie et marqué son intérêt pour les mesures prises 
par le Gouvernement wallon qui devraient assurer un nouveau développe-
ment de l’alternance. Selon le CESW, le développement de l’enseignement 
et la formation en alternance nécessite en particulier une approche globale 
de la problématique des places en entreprise associant les multiples acteurs 
concernés, ainsi qu’une réflexion sur l’attractivité des dispositifs pour les en-
treprises, sur la recherche de complémentarités entre opérateurs, sur les 
modalités de mise en œuvre des stages en entreprise et sur l’harmonisation 
des mesures de soutien au tutorat. 
 
 

b. L’accompagnement des demandeurs d’emploi 
 
 
 La contribution du CESW renvoie sur ce point aux mesures prises 
par le Gouvernement wallon pour intensifier les efforts en matière 
d’accompagnement individualisé notamment par une prise en charge plus 
rapide des jeunes peu qualifiés et la mise à disposition des conseillers réfé-
rents (chargés de l’accompagnement) de nouveaux outils tels que les essais 
métiers, qui permettent aux jeunes de choisir un métier porteur sur base 
d’une information complète et pratique. 
 
 

c. Le soutien à la création d’activités 
 
 
 Diverses mesures visant à promouvoir auprès des jeunes le statut 
d’indépendant et à favoriser l’autocréation d’emploi et la création de très peti-
tes entreprises ont été mises en lumière par le CESW. En amont, la mesure 
« Junior Indépendant » permet aux jeunes de 15 à 20 ans de découvrir le 
métier d’indépendant par deux semaines de travail rémunéré. 
 
 

d. Le rapprochement enseignement-formation-emploi 
 
 
 Le CESW a particulièrement mis en évidence : 
 
 
- La revalorisation de l’enseignement qualifiant via l’accès des élèves à des 

infrastructures modernes proches de la réalité des entreprises (centres de 
compétences et centres de technologie avancée) ; 
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- le développement de bassins de vie enseignement-formation-emploi dont 
l’objectif principal est d’améliorer la cohérence de l’offre d’enseignement 
qualifiant et de formation avec les besoins socioéconomiques identifiés 
aux niveaux régional et sous-régional, en s’appuyant sur la participation 
des partenaires sociaux. 

 
 

3. Région flamande 
 
 
  Dans sa contribution (voir annexe 4), le « Sociaal-Economische 

Raad van Vlaanderen » (SERV) mentionne un certain nombre d’accords, de 
plans et d’avis qui doivent répondre aux priorités figurant dans le cadre d’action 
européen en matière d’emploi des jeunes. Le SERV signale que ces mesures et 
actions sont à l’ordre du jour de la concertation tripartite au sein du « Vlaams 
Economisch Sociaal Overlegcomité » (VESOC) ou font partie de la concertation 
au sein du « Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling » (VDAB).  

 
 
  Il s’agit notamment des éléments suivants :  

 
 

a. Accord du VESOC sur la politique des carrières 
 
 
 Afin de soutenir l’emploi des jeunes, les partenaires sociaux fla-
mands adoptent une approche graduelle. L’accent est tout d’abord mis sur la 
prévention du chômage des jeunes en misant sur des trajets de formation de 
qualité et sur la prévention des sorties sans qualification. En cas d’échec de 
cette approche préventive, il y est remédié au moyen de l’enseignement de 
la seconde chance, de la réorientation vers des métiers en pénurie, ou de 
stages d’expérience professionnelle. Ces mesures s’inscrivent dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’accord sur les carrières que les partenaires sociaux 
flamands et le gouvernement flamand ont conclu pour deux ans le 17 février 
2012.  
 
 

b. Plan pour l’emploi des jeunes 
 
 
 En vertu du plan pour l’emploi des jeunes, les jeunes de la Région 
flamande bénéficient d’un accompagnement intensif, visant à les inciter le 
plus rapidement possible à accéder à un emploi durable. Le VDAB parvient à 
atteindre la presque totalité des jeunes qui quittent l’enseignement sans qua-
lification, en misant sur l’expérience professionnelle au moyen de 
l’apprentissage sur le lieu de travail.  
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c. Plan d’action pour les jeunes quittant prématurément l’école 
 
 
 En exécution de l’accord sur les carrières, un plan d’action pour 
les jeunes quittant prématurément l’école a été mis en place en septembre 
2013 avec les différentes parties prenantes du secteur.  
 
 

d. Accords sectoriels  
 
 
 Des accords sectoriels (au nombre de 34) ont été négociés entre 
les partenaires sociaux sectoriels et le gouvernement flamand. Ils compren-
nent notamment des engagements et des actions sur le plan d’une meilleure 
articulation entre l’enseignement et le marché du travail.  
 
 

e. Mise en œuvre du cadre flamand de certifications 
 
 
 Le cadre flamand de certifications est en cours de mise en œuvre, 
avec une contribution importante des partenaires sociaux. Ce cadre doit no-
tamment aboutir à des programmes d’enseignement et de formation qui se-
ront de meilleure qualité et bien planifiés et qui répondront aux besoins des 
jeunes et aux souhaits du marché du travail.  

 
 
f. Avis du SERV 

 
 
 À côté des mesures et actions dans le cadre de la concertation au 
sein du VESOC, le SERV indique encore qu’il a émis des avis concernant 
l’apprentissage sur le lieu de travail et la réforme de l’enseignement se-
condaire. En outre, il évalue actuellement la réforme du système de forma-
tion en alternance intervenue en 2008. Dans ce cadre, les partenaires so-
ciaux flamands ont émis divers avis et recommandations dans lesquels ils 
plaident pour une revalorisation de ce système et pour une politique 
d’impulsion plus poussée afin de prévoir suffisamment de stages 
d’expérience professionnelle. La sixième réforme de l’État offre également 
des opportunités supplémentaires dans ce domaine.   
 
 
 

--------------------------- 
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Aan de heer DELCROIX 
Secretaris NAR 
Blijde Inkomstlaan 121 
1040 BRUSSEL 

 

 

 
contactpersoon ons kenmerk  Brussel 
mvalcke@serv.be SERV_BR_20140611_Europactiekaderwerkgjongeren  13 juni 2014 
 
 

 
Europees actiekader inzake werkgelegenheid voor jongeren 
 
 
Geachte heerDelcroix, 
 
 
Op 8 mei 2014 ontvingen wij uw vraag om de Nationale Arbeidsraad in kennis te stellen vande 
acties die op gewestelijk niveau zijn ondernomen in verband met het Europese actiekader voor 
jongeren (onderwijs, overgang naar en toetreding tot de arbeidsmarkt, scheppen van meer kwa-
liteitsvolle arbeidsplaatsen). Deze informatie wordt opgevraagd als input voor de evaluatie van 
en de rapportage over de uitvoering van het actiekader dat door de Europese sociale partners 
werd afgesloten.  
 
De Europese sociale partners formuleerden vier prioriteiten inzake werkgelegenheid voor jonge-
ren: leren, transitie, werkgelegenheid en ondernemerschap.We geven u hierbij een beknopt 
overzicht van de belangrijkste werkzaamheden en afspraken die verband houden met deze 
thema’s: het Vesoc-akkoord Loopbaanbeleid van 17 februari 2012, het Jeugdwerkplan, de wer-
king m.b.t. de Sectorconvenants, het Actieplan Vroegtijdig Schoolverlaten, het SERV-akkoord 
van 27 juni 2012 over de zesde staatshervormingen we verwijzen ook naar het VESOC-overleg 
en relevante SERV-adviezen.  
 

 Vesoc-akkoord Loopbaanbeleid (Loopbaanakkoord) 

 
Een aanzienlijk deel van de onderstaande acties m.b.t. het bestrijden van de jeugdwerkloosheid 
kaderen in de uitrol van het Loopbaanakkoord dat de Vlaamse sociale partners en de Vlaamse 
Regering sloten op 17 februari 2012 (voorde volgende twee jaar). Het akkoord focuste op drie 
scharniermomenten in de leer- en werkloopbaan van mensen: van leren naar werken, van werk-
loos naar werken en de overgang van de ene naar de andere job. De jongeren met onvoldoende 
kwalificaties en de 50-plussers werden geselecteerd als prioritaire want meest kwetsbare doel-
groepen.  
 
Wat de werkgelegenheid van jongeren betreft, vertrekken de Vlaamse sociale partners van een 
getrapte aanpak. Jeugdwerkloosheid vermijden draagt de voorkeur weg, door in te zetten op 
kwalitatieve leerloopbanen en het voorkomen van ongekwalificeerde uitstroom. Lukt die preven-
tieve aanpak niet, dan dient er geremedieerd te worden door het alsnog halen van een (be-
roeps)kwalificatie door opleiding (bvb. via tweedekansonderwijs) of werkervaring. Ook heroriën-
tering, naar knelpuntopleidingen en –beroepen, is een optie in de begeleiding en bemiddeling 
van jonge werkzoekenden. 
 
 
  



 Jeugdwerkplan 

 
Op het Vlaamse niveau is het Jeugdwerkplan richtinggevend. Jongeren worden begeleid vol-
gens de principes van het sluitend maatpak (o.a. intensieve trajectbegeleiding) en zo snel moge-
lijk geactiveerd zodat ze kunnen doorstromen naar een duurzame tewerkstelling. Wat betreft de 
transitie van leren naar werken realiseert de VDAB via het Jeugdwerkplan een quasi sluitend 
bereik (nemen van contact) voor wat betreft de ongekwalificeerde schoolverlaters.  
In het kader van de Jeugdgarantie wordt er onder andere ingezet op werkervaring via werkple-
kleren met de maatregelen individuele beroepsopleiding (IBO, c-IBO), de Instapstages en de 
Werkinleving voor Jongeren (WIJ). De WIJ is er voor kwetsbare jongeren die in reguliere maat-
regelen nauwelijks bereikt worden.  
 

 Startbanen 

 
De startbaanovereenkomsten zijn federaal gefinancierde tewerkstellingsplaatsen voor laagge-
schoolde jongeren (-26 jaar). In Vlaanderen werden ze onder andere toegewezen aan scholen 
en lokale besturen. In het Institutioneel Akkoord worden deze startbaanovereenkomsten en de 
bijbehorende middelen naar de gemeenschappen en gewesten overgeheveld. De SERV stelde 
in het SERV-akkoord over de zesde staatshervorming dat het belangrijk is dat een deel van de 
geoormerkte middelen sociaal beleid blijvend worden ingezet voor laaggeschoolde jongeren met 
als doel hen een werkervaring te bieden en een kans te geven om alsnog hun diploma te beha-
len. 
 
 Actieplan Vroegtijdig Schoolverlaten 

 
Het Actieplan Vroegtijdig Schoolverlaten van september 2013, is een uitvloeisel van het Loop-
baanakkoord. De partners in het actieplan zijn velerlei: de onderwijskoepels en –netten, de op-
leidingspartners VDAB en Syntra, de interprofessionele sociale partners, de strategische advies-
raden SERV en Vlor, …. Het was geen sinecure om een gedragen en concreet actieplan uit te 
werken; zo zijn de sociale partners voorstander van vroege acties van de VDAB in de scholen 
(warme overdracht) maar dit wringt met de autonomie van de onderwijsinstellingen. 
 

 Sectorconvenants ’13 – ‘14 

 
De (34)sectorconvenants worden onderhandeld tussen de sectorale sociale partners en de 
Vlaamse regering. Ze bevatten onder andere engagementen en acties op vlak van een betere 
aansluiting tussen onderwijs en arbeidsmarkt.Het Loopbaanakkoord voorzag een bijkomende 
ESF-oproep Werkplekleren voor sectoren, bij wijze van addenda bij de sectorconvenants; 11 
sectorfondsen dienden een project in. Sectorfondsen tekenden ook in op de oproep VLAMT, 
Vlaamse arbeidsmarktprognoses voor de toekomst, die (nieuwe) vaardigheden en (nieuwe) ba-
nen voor de toekomst moet identificeren. 
 
 Uitrol Vlaamse Kwalificatiestructuur  

 
De Vlaamse Kwalificatiestructuur wordt uitgerold met aanzienlijke inbreng van de sociale part-
ners. De VKS moet zorgenvoor een betere communicatie over kwalificaties tussen onderwijs- en 
opleidingsaanbieders en de arbeidsmarkt en de uitwisselbaarheid tussen verschillende syste-
men van leren versterken.De VKS moet ook leiden tot goed geplande onderwijs- en opleidings-
curricula die inspelen op de noden van jongeren en op de wensen van de arbeidsmarkt.  
 



De sectorale sociale partners zijn betrokken bij de opmaak van de beroepskwalificatiedossiers, 
die als referentiekader beroep doen op de Competent-fiches ontwikkeld door de SERV; de inter-
professionele sociale partners zijn betrokken bij de validering van de dossiers en de inschaling 
ervan in één van de acht niveaus van de VKS. 
 
 VESOC – overleg en SERV-adviezen 

 

o Vesoc-overleg 
Alle bovenstaande maatregelen en acties worden geagendeerd op het tripartite overleg binnen 
Vesoc of maken deel uit van het overleg binnen de VDAB. 
 

o Advies Werkplekleren 
Eind 2011 bracht de SERV een advies uit over werkplekleren (binnen het initieel onderwijs) en 
het thema verdween sindsdien niet van de agenda. Voor de Vlaamse sociale partners is  werk-
plekleren dé plaats waar (beroeps)onderwijs en werk elkaar treffen; beide leercontexten zijn cru-
ciaal in het leerproces en versterken elkaar. Een partnerschap in vertrouwen is dan ook cruciaal. 
Er zijn duidelijke afspraken nodig omtrent de doelstellingen van het werkplekleren en de ver-
wachtingen naar de onderwijs- en opleidingsinstellingen, de bedrijven en de lerende. 

 

o Advies Hervorming Secundair Onderwijs 
In dit advies van eind 2013 scharen de Vlaamse sociale partners zich voluit achter de geplande 
hervorming van het secundair onderwijs. Deze hervorming is nodig o.a. om een betere studie- 
en beroepskeuze te kunnen realiseren, om het aanzien van technische en beroepsopleidingen 
te verhogen, om in een transparant onderwijsaanbod te voorzien.  
 

o Adviezen Leren en Werken 
Er loopt momenteel een evaluatie van het stelsel Leren en Werken over de hervorming van het 
stelsel in 2008. Deze hervorming was een goede aanzet voor het realiseren van een volwaardig 
stelsel van duaal leren maar bijkomende hervormingen zijn nodig om dit ook effectief te realise-
ren; de SERV bracht hier meerdere adviezen over uit. Ook op dit domein biedt de zesde staats-
hervorming kansen.In een aanbeveling van november ’13 pleitten de Vlaamse sociale partners 
andermaal voor een opwaardering van het stelsel Leren en Werken en voor een verregaander 
impulsbeleid voor het voorzien van voldoende werkervaringsplaatsen in het stelsel.  
 
 
Meer informatie over de akkoorden en adviezen vindt u op onze website en in het jaarverslag 
2013 van de SERV. Een meer gedetailleerd overzicht van de verschillende Vlaamse arbeids-
marktmaatregelen vindt u terug in het Vlaams hervormingsprogramma 2014: 
http://www.vlaandereninactie.be/over/vlaams-hervormingsprogramma-2014.U kunt met verdere 
vragen uiteraard ook steeds bij mij of mijn medewerkers terecht. 
 
 
Met vriendelijke groeten, 
 
 
 
Pieter Kerremans 
Administrateur-generaal SERV 

 
 

 

http://www.serv.be/sites/default/files/documenten/SERV_Jaarverslag2013_20140327_defversie.pdf
http://www.serv.be/sites/default/files/documenten/SERV_Jaarverslag2013_20140327_defversie.pdf
http://www.vlaandereninactie.be/over/vlaams-hervormingsprogramma-2014



